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[P· Cerf _ / 
. . 
CONFERENCE DE PRESSE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION 
M. THORN, LE 24 JUIN 1981 
Mesdames, Messieurs, bonjour. Deux mots sur la raunion de la Com-
mission de ce mat in en attendant la conference de presse c;_,,_ ::-'r ;sident, 
done la premiere partie de la reunion de la Commission ce matin -~tai t 
consacrae a la formalisation du rapport sur le manda~our la petite 
histoire ga s'est fait a 9h38 exactement ce· matin. Le second point 
·c'etait la preparation du Conseil european, la Commission a adopte 
les communications suivantes pour la reunion du Conseil european 
du 28 et _29 et 30 juin a Luxembourg, le document sur la situation 
~ economique dans la Communaute et le document sur les relations 
entre la Communaute et les Etats-Unis et le Jap'Jn un <ioc-.1L1ent sur J.es 
relations Nord-Sud et elle avait, vous vous rappelez, adopte la semaine 
derniere un document sur le marchc int3rieur,vendredi a Bruxelles, dans 
la preparation du Conseil european nous reviendrons sur tous ces docu-
ments. Encore deux dates, la Presidence n3erlandaise a fait savoir 
que le Conseil "Peche" qui etait prevu pour fin juin est reporte a 
une date ulterieure qui n~est pas encore fixee et en ce qui concerne 
l'eventu~lite d'un Conseil agricola special sur les problemas du 
-... · CLOBEX mais qui pourrai t se tenir soi t dimanche soi t en debut·- de 
semaine. Voila, merci beaucoup. 
Je v:1us remercie d' avoir bien voulu rester le lendemain de la 
Fete nationale luxembourg_pise. Je pense que pour couvrir lea Conseils 
"Energie" et "Siderurgie" ce qui m'aura procure l'avantage de vous 
rencontrer ici et de pouvoir ici,?u nom de la Commissio~vous rendre 
·cJmpte de ce mandat que les Neuf, entretemps devenus Dix, est un membra 
de la Communaute nous sommes conferee le 30 mai dernier. (?)Messieurs, 
je vous dirais tout de suite que ce rapport qui vous a ete distribue 
ou qui vous sera distribue est un rapport adopte ce matin meme par la 
Commission dans son unanimite pour qu'il n'y ait pas d'ambiguite ace 
sujet. Je crois que c'est un r~ement essential ~ pour toute institution 
d(~mocratique. Permettez-~oi de presenter je n 'aurais pas l'outrecuidance 
de dire brievement, car je crois que je ne serais pas tres bref, mais 
quand meme je serai~ussi bref que possible et .que la tache le requiert. 
En nous tra~ferant ce mandat en nous demandant d'y repondre ace mandat, 
les gouvernements dont je fus a l'epoque, c'est pourquoi je me souviens bifi 
dans quel esprit le mandat fut pose, me davant une t~che, je ne 
dirais pas extraordinaire, mais delicate car a l'epoque on demandait a 
la Commission d'essayer de r3soudre le problema financier britannique 
qui n'etait pas seulement un problema financer mais qui se posait a 
travers !'application de nos politiques et les gouvernements ayant 




l'etape de revision 5galement on &xix±xxix allait s'en sortir pour l'ave-
nir, on dit comment c'est normal quand on a une brmne c·:mdition sous la 
main, on dit a la de faire des propositions. Alors, la Commis-
si0n JENKINS d'abord, celle que j'ai l'honneur de presider ensuite, s'est 
trouv3e devant la situation est· ce que nous allons faire une operation 
c.mptable et est ce que partant des cheques offerts, des cheques refuses e1 
cheques acceptes, nous allons libeller un montant qui parait convenable 
' comme aurait dit un illustre ministre de la Republique fran9aise, un 
cheque C'~nvenable pour le gouvernement du Royaume-Uni. Uous avons pens 5 
qu'il n~ fallait pas s'enfermer et la Commission etait unanime ale pen-
ser qu'il ne fallait pas s'enfermer dans son mandat §troit. Pourquoi? 
Parce que meme si les chefs des gouvernements n'ont pas voulu ils nous 
auraient enfermdi dans une comment dirais-je, dans une chose trappe en 
nous demandant de resoudre un probleme financier sans jamais examiner 
quelles etaient les causes de ce r5sultat qui leur semble criticable 
je ne dirais pas inacceptable mais en t us cas inaccept ~. Et voila. 
pourquoi nous rl~::t::i:mm n 'avons pas voulu tombercV<ms ce piege 
nous avons per_ ; aussi qu~a Communaute et je le souligne, Mesdames et 
Messieurs avec toute la force d~on viction necessaire la Communaute 
. v 
es~utre chose qu'unJbudget. Il ne faut pas demander a la Communaute 
de s'organiser c'est-a-dire a l'Europe qui est une esperance qui est 
qui doit encore tout realiser de dire faites-le en fonction 
d'un budget et ce a fortiori en fonction d'un budget qui est entrain de 
butter sur le buttoire du 1% c'est-a-dire dos au mur et done en retroite 
pratiquement arrangez-nous une Communaute. Ce sont les chases qu.'on 
n'a pas voulu et pui$·ajoutant a cela la Commission a pense elle responsa-
ble de ixx l'acquit communautaire gardienne des traites a une epoque 
a~ssi cruciale que celle que vous les unes et les autres vous decouvrez 
et decrivez chaque jour que nous trouvons peut-etre dans la pire des 
crises des 30 dernieres annees qu'on se demande si l'Europe est capable 
de repondre au defit, si elle est capable de trouver une solution au 
probleme que ce soit du plein emploi, que ce soit du chomage, que ce soit 
au probleme financier et autre, est-ce que l'Europe peut reagir a cela? 
E~-ce que vraiment quelqu'un en Europe XM~ixxx aurait compris qu'a ce 
moment la, nous repondions· simplement en disant vous me dennez autant et 
je donne a 1 1 autre • QU 1 011 fasse tout Simplement .un COmpte RgXiX:SXllli:R 
egalisateunqu'on ouvre un guichet. Nous avons pense au contraire que 
meme si nous avions vouTiu repondre a c~andat restrictif et ce n'est 
pas ainsi que les chefs d'Etats et de gouverments l'ont VEHixxx voulu 
mais eux, accapares par leurs taches du moment de l'annee derniere ont 
avions pense a cela si nOUS XXXE:SN repondu tres etnitement a cette demande, 
automatiquement vous, et je crois connaitre l'esprit qui vous anime, 
vous nous auriez demande apres, Monsieur le President, Messieurs, 
et l'elargissement , Monsieur le President, Messieurs, le chomage, le 
Plein emploi, la reforme de la politique agricole commune, comment, 
eSrce que vous allez vous , commission, examiner tout cela en faisant 
~x abstraction de ce probleme budgetaire et e~ce que alors vous allez 
reprendre l'ouvrage sur le meti~r? : c'est pourquoi done nous XXRX avons 
pense devoir nous situer dans un cadre plus xi large pensant que nous 
en etions au seuil de l'Europe de la Deuxieme generation, confrontee 
il est vrai avec un probleme budgetaire reel important, avec un probleme 
pose au mains par un sinon par plusieurs Etats membres mais avec une 
toile de fond telJement importante qu'elle dominait le debat et que 
nous devions nous pencher sur l'avenir de la Communaute. Nous avons cru 
de~r dans ce rapport souligner la rennaissance d'nn natjonalisme 
economique suit a la recession et devoir aussi prendre position vis-a-vis 
de cela. Nous avons pense devoir deuxiemement reagir contre une approche 
exagerement comptable qui change ou qui alterait la signification de la 
Communaute et masquait l'ampleur des benefices deja enfournes si l'on 
peut dire dans l'acquit communautaire et troisiemement nous pensons aussi 
devoir repondre dans nos reponses aux esperences de la nouvelle generat~on 
Le defit, qu'est-ce que c'e~t? C'est de dire au-dela du budget nous penson 
que la Communaute c'est un ensemble de politiques qui doivent repondre 
aux aspirations de nos peuples et il est vrais, Mesdames, Messieurs, 
comme toutle monde l'a ecrit, que. cela n'est que fragmentaire ace stade 
parce que la Communaute"au cours des dernieres decennies s'est developpee 
autour d' h' t d' l"t· . 1 t . * XMXEEMxxx un marc e commun e une po 1 1que agr1co e commune e pu1s 
le souffle a manque de juxtaposer d'autres politiques. Est-ce qu'alors 
nous allons trouver liegalisation, l'equilibre en restant en retrait de 
cela, en equilibrant a son interieur ou est-ce que conformement au dessein 
qui fut £ notre au debut, nous allons aligner et juxtaposer et ajouter 
a cela d'autres politiques permettant de renforcer l'acquit communautaire 
et permettant de rencontrer les nouveaux defit qui sont les notrea. Et 
c'est dans cette voie la que resolument la CEmmMNXM±i Commission a decide 
de s'engager et de poser les obtions au Conseil et aux chefs d'Etats et 
de gouvernements. Voila pourquoi nous avons & cru devoir definir de 
nouvelles politiques mais quand la critique s'est surtout centree sur 
les politiques existantes, sur eventuellement leur exces, je veux bien 
me concentrer d•abord sur ceci, c'es-a-dire sur l'adaptation des poli-
tiques communautaires. En effet, meme si j'ai dit tout a l'heure nous 
n'acceptons pas le mandat restrictif, et j'atoute pour qu'il n'ait pas 
d'equivoque, nous n'acceptons pas le seuil de 1% de ressource propre. 
N _..~.savons ous lS.NNXXXENX qu' on ne peut pas faire l'Europe a 1%- euh, je ne sais 
pas si on peut le faire a 2%, je ne dis pas non plus certainement qu'on 
peut le faire a 9% 0,5, mais nous n'acceptons pas de faire l'Europe a 
prix fixe. Ce ne n'est pas dans la philosophie de ce que les ETats membres 
me ce que les chefs d'Etats et de gouvernements ont fait jusqu'a ce jour 
et nous ne l'acceptons pas sans vouloir dire quand, quel jour, pour 
quelle raison ce p~ond devra etre creve. Mais ce n'est pas a l'interieur 
de cela qu'on fera l'Europe communautaire sur la ligne qui fut la notre 
jusqu'a present et qui est celle de la Communaute et de la Commission 
actuelle. Sur ceci, ceci etant dit, nous reconnaissons que les moyens 
financiers doivent etre menages et que la Commission aussi dans sa 
programmation doit etre tres econome. Il faut garantir l'efficacite 
c'est-a-dire il faut voir que nous ne pouvons pus depenser avec profusion 
comme on l'a fait peut-etre pendant des annees , et nous partons de 
cette .idee, qu'il faut vraiment manier chaque denierxxREX avec circonspec-
tion et savoir ce qu'on va faire. Alors je crois que pour le fond regio-
nal par exemple, nous somme~ d'avis, j'y reviendrai plus tard et si vous 
le voulez avos questions, pour le fond regional, il faut une plus grande 
concentration de ces interventions dans les regions les moins prosperes 
jusqu'a present. Il faut reduire et intensifier l'action la ouest le fait 
ix il ne faut pas disseminer notre action. Pour le fond social, il nous 
faut une certaines priorite a la creation d'emplois et non?lus se contente: 
presque majoritairement du'recyclage. Il faut vrxXRMRMX vraiment par les 
temps qui courent parrer au plus presse, c'est-il-dire penser a l'emploi, 
penser a laerise, penser aux regions les plus defavorisees de la Commu-
naute et~oyez cela aus§i Mesdames, Messieurs, dans le cadre de la conver 
gence. Et alors, vous le savez comme moi, bien sur, la politique agri-
cole commune qui x*»xxxMXxx saurait l'ignorer , a XNEXX absorbe le plus 
clair de nos efforts.financiers et c'est un point sur lequel toutle monde 
a bien voulu concentr~son action. Nous avons fait un effort qui ne se 
trouve que ~R tres faiblement retrace dans ce document car dites-vous 
bien que le document de, je ne sais pas 24 pages, je crois Monsieur 
qui vous sera remis, n'est que la pointe a peine visifule de 
l'iceberg mais qui a des metres-cubes dedocuments et qu'a la base il y 
a beaucoup de reflexions au niveau des groupes d'experts,de specialistes, 
de groupes auverts de la Commission qui nous ont permis et c'etait la 
le grand merite du mandai qui nous a ete confere de donner l'occition 
a la Commission, surtout ·a une nouvelle Commission, de se repencher sur 
l'ensemble de EExiax ces taches et de refaire une homogeneite sur un 
nouveau programme pour l'Europe Deuxieme generation. Et ainsi, avec une 
certaine virginite de iR l'esprit et de l'oeil, nous avons scrute la 
politique agricole commune existante. Et nous l'avons comparee aux poli-
tique~lternatives possibles et j'ai le courage de dire a ici et au 
nom6e la commission que je preside que nous avons pense qaxxxx~ qu'avant 
d'avoir pese le pour iR et le contre, la politique agricole commune que 
nous avons dans ces principes qu'on nous a demandes d'ailleurs de respecteJ 
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et meme independamment ExEEE de ce mandat on nous demandait de le respec-
ter, je dirais que elle etait la plus valable et que beaucoup de choses 
erronees ont ete dites ~H centre cette politique agricole. Nous avons 
examine ce que aux Etats-Unis et ailleurs on donnait comme aide aux 
~gricuJteurs ~~XEHXXSH~Ex~, nous avons examine ce que NNHX nos Etats membres en sus 
de la PAG donnent a leurs agriculteurs ce qui est au moins ce que nous 
leur donnons et tout bien pese et tout considere, nous avons pense 
que les princip~s ~HE que nOUS•aVait demande de respecter etaient hautemen 
respectables. Et que,neanmoins, cette politique agricole commune meritait 
d'etre revue ah lumiere des experiences que nous avons faites. D'apres 
certains principes, les indiscretions et memes qui n'en furent pas, ont 
deja donne quelques elements, je me permets de les retracer. Nous pensons 
qu'~l nous faut une politique de prix fondee sur le rapprochement des 
prix communautaires avec ceux pratiques par les principaux pays concurrent 
Je prefere ce vocabulaire plus tot que ' dire avec id les prix mondiaux 
car il est difficile de aavoir exactement ce que veut dire un prix men-
dial alors que ce n'estqu'une infime partie des produits agricoles qui 
se negocient sur le marche mondial et que si vous voulez non pas etre 
prisonniers d'actions de vos concurrents, i~aut mieux avoir des prix 
comparables E~ et .soutenables avec ceux de vos principaux concurrents 
sur leur marche plus tot que sur ia partie infime qui ace ede au marche 
....... 
mondial. Mais vous vovez rapprochement et sens des prix concurreP.tiels. 
pouvo~r sou~en1r 
Deux, nous voulons/une politique d'exportation plus active, c'est-a-dire 
que ambitieusement, nous anvisageons une politique de contrat avec nos 
principaux , comment 'dirais-je clients possibles demain, pour le moyen 
terme, c'est-a-dire que nous sommes ~~ prets a entrendans des riegociations 
a coordinner notre action avec les autres producteurs et a faire des 
contrats a plus long terme avec nos clients et ne pas etre prisonniers 
de la situation au jour le jour. Trois, nous pensons, et cela se trouve 
deja dans certains des organes de presse, nous voulons etablir des objec-
tifs de production en tenant compte pour chaque produit de la situation 
demarche. C'est-a-dire que comme nous le savons, la politique agricole 
comme a ete congue a une epoque OU MEHXX~N»SX~ l'auto-approvision-
nement »Xa±i± n'etait pas garanti. xi Et un des elements nouveaux, c'est 
que maintenant nous sommes a 100% et pour certaips produits a 110, a 115. 
Partant de cela, nous pensons aujourd'hui qu'un des correctifs necessaires 
et je sais que cela va etre beaucoup discute, c'est d'etablir des objec-. 
tifs de production en fonction produit par produit . On ne peut pas le 
faire d'une fagon generale et en fonction de ces objectifs, il faudra 
moduler notre systeme de garantie, c'est-a-dire qu'un systeme de garantie 
qui pouvait jouer pkinement la ou vous etiez en dessous de 100% ne devra 
pas forcement€tre le meme au-dela sans exclure les modulations ix inter-
mediaires entre les deux, cela reste a voir. Mais un element essentiel 
c'est 
fait l'objectif de production, l'autre, c'est la modulation de garantie. 
Parailleurs, partant de cette idee la, partant de l'idee qu'il faut 
produit par produit avoir des ~bjectifs de production des modulations 
de garantie, ¥0US en arriveriez ineluctablement a VOUS poser la question 
quid des producteurs dans des regions assez desheritess. Et c'est la 
ou nous en sommes venus a nous poser la question d'une politique d'aide 
aux revenus pour certains producteurs dans des cas limites. Nous partons 
de l'idee que la renationalisation de la politique agricole commune 
nous couterait, couterait a nos Etats membres bien plus cher, est absolu-
ment inaceeptable de par !'esprit de la Communaute mais aussi financiere-
ment non defendable mais si NNMX vous acceptez la philosophie dey1a 
politique agricole commune revisee telle que je vous ai dit maintenant, 
vous arriverez neanmoins a vous poser le probleme quid dans certaines 
reg~s relativement desheritees et ou a defaut d'aJtre chose, il y a 
de1'agriculture qui ne seront jamais ~ et qui peut-etre produisent 
des produits qui sont en excedents et qui de ce fait dans la modulation 
de garantie seraient defavorises, alors il faudrait, sous le couvert 
communautaire et dirige paP la Communaute, envisarer une certaine aide 
aux reven~s. et pour,des regions mediterraneennes, dernier element sur 
~' ce point, c'est defaire des programmes communautaires bases sur deux 
principes : l'equite ~ l'equ±valence. C'est-a-dire de dire nous n'allons 
pas faire une politique agricole commune seulement pour les regions du 
Nord et pour le5 produits que nous avons connu quand nous n'etions 
que Six, mais nous devons aujourd'hui, ayant l'Italie deja parmi les Six, 
voyant la Grece qui ·est venue nous rejoindre l'annee derniere (?), pensan· 
au prochain elargissement, il faut, si nous ne voulons pas faire du 
saucissonnage et du court terme, envisager aussi la dimension mediterra-
neenne et creer ici une certaine equite et aussi une equivalenee quant 
aux conditions, quant a lax~Eii~iMX politique de structure, quant aux 
politique d~arche et aussi quant aux garanties donnees voire penser 
a la coresponsabilite. Quelle est la perspective dans laquelle nous voyons 
ces modifications ou ces modulations a apporter ala politique agricole 
commune.Nous pensons que si les Etats membres nous suivent sur cette 
voie, et bien sur nous le souhaitons ardemment et nous le demandons avec 
insistance, alors nous pensons que les depenses agricoles a l'avenir 
evolueront moins rapidement que les ressources propres de la Communaute. 
Nos calculs faits ces NR~NXREX dernieres annees sur nos propositions 
et en fonction deece que je viens de vous definir maintenant, nous 
permettent d'assurer que si les Etats Rm membres nous suivent ou nous 
avaient XMNxix suivi, eh bien dans ce contexte, les depenses agricoles 
n'augmenteraient plus dans leur pourcentage dey1a consommation des ressour· 
ces propres. Et puis, derniere element, il faut cependant se rendre 
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compte que bien sur tout cela s'et une evolution lente qui ~ prendra 
du temps en ce qui concerne sori impact sur le budget de la communaute 
ce n'est pas demain que vous aurez un resultat. Mais revoyez l~ensemble 
en cemment Eix ou nous nous trouvons a un carrefour des chemins poli-
tiques economiques. Il y a le probleme financier qui est important, mais 
il y a tous les ~utres qui sont autrment importants. Il faut que nos 
chefs d.'Etats et .d~ouvernements. se livrent a une reflexion d'ensemble 
il faut ·qu'ils puissent trouver un novuel accord sur ce que sera la 
Communaute de la Deuxieme generation. Et le budget n'en est qu'un des 
elements. Alors dans ce m«a mandat, vous trouverez touses les iM indica-
tions sur la refonte, sur la restructuration de la politique commune. 
En sus, en ce qui concerne le fond regional, nous pensons que le montant 
est trop limite eu egard aux g~aNMXXR~Hiii~~RXX~RgXMNXMXX~MX desequilibre: 
qui VOnt en S 1 emplifiant~ et nous pEXNMNX pensons que le fond regional peu 
lui devrait etre dote un/plus au-dessus de la moyenne des ressources 
propres parce que la un effort est a faire dans le domaine de la convergent 
Il nous faut plus d~lexibilite et mains de rigidite dans la cle de repar-
tition des aides entre les Etats membres. Nous pensons qu'en ce moment 
le fond regional et nous aXil allons faire des propositions en ce sens, 
est trop concentre sur ·les objectifs nationaux et qu'on ne prend pas assez 
en consideration la dimension communautaire si vous vaiez faire une 
politique regionale a l'echelle communautaire, il faut vois les desiqui-
libres a 1 'echelon co'mmunautaire et non plus a 1 'echelon strictement 
national sinon on ne s'y retrouve pas. Aloss ce que nous visons, c'est 
oette ~ig reduction des desequilibres regionaux par la concentration des 
efforts, je vous l'ai deja dit, sur les regions les plus defavorisees et 
la il faut faire une part au regime hors quota, au regime quota, Nous 
penson& que il faut augmenter l'effort surtout dans 1~ division hors 
quota. Maintenant pour le fond social, n'oubliez pas que les moyens 
disponibles, le budget prevoit deja 3 milliards d'ECU, c'est-a-dire 
15% du budget total, il s'y ajoute 4 milliards resultant d'emprunts et 
de prets communautaires, nous penson~ qu'ici aussi i~aut revoir un 
peu notre politique, iixfx fond regional et fond, social, Xi&aHi il faut 
augmenter ces efforts dans le pourcentage du budget contrairement a 
la PAC et i~aut sortir le fond social de sa fonction de tiroir-caisse 
»m ou les Etats font certaines actions et passent a la caisse et disent 
que la Communaute subventionne. apres avoir propose une augmentationdes 
fonds disponibles, nous voulons surtout ameliorer le fonctionnement, 
supprimer certaines complexites administratives, et nous avons nos idees 
la dessus, promouvoir des programmes integres, j'en disait un mot tout 
a l'heure, ne plus se concentrer presque exclusivement sur la formation, 
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mais sur la creation de l 1 emploi. Voila pour les politiques existantes 
et leur reajustement pour que dans le budget communautaire, il prenne 
une autre importance. Le fond .regional et le fond social et une revision 
quant a la politique agricole commune. Mais nous pensons aussi a cela 
devoir ajouter d 1 autres elements. Nous pensons qu 1 il faut alleR de l 1 avant 
sur le plan monetaire~Y1e SME. Je ne voudrais pas qu 1 on pense que je 
preconise ici au nom de la Commission la fulte en avant. Non. Certes 
·pas la fuite eri avant mais nous pensons que la solution1 et apres mure reflexion~~tO~S nOS problemes JO.N.S ne reside}paS danS le fait d I avoir 
moins.de communautarisation mais plus. C'est maintenant ou d 1 ailleurs 
a gauche, a droite, au nord,' au sud, les g~aN.NRs grands ensembles sont 
renforces, ou nous aussi, nous devrons aller de(1 avant su{le plan commu-
. , _,. 
nautaire. Nous voulons une coordination plus contraignante, un plus grand 
rol~u systeme monetaire europeen en esperant que tous les Etats membres 
adherent et nous voudrions surtout, et nous allons fairc des propositions 
en ce sens, que 1 1 ECU devienne le pivot du systeme institutionnel ou 
plus que de par le passe, le pivot du systeme inSitutionnel du systeme 
monetaire. Autre element sur lequel j 1 aimerais attirer votre attention 
EE c 1 estAe parachevement de~ 1 union d6uaniere. Mesdames, Messieurs, 
il s 1 est avereque nous avi;ns tort dans les vingt RNi» annees »M de ne 
.-J 
pas toujours aller. aussi vite qu 1 on le pensait en disant "allez-y modere-
ment".Il faut toujours aller aussi vite que possible. Force nous est de 
constater aujourd 1 hui que le marche commun n 1 est pas encore paracheve, 
comme on le souhaitait en 69. Il faut le faire a un moment ou precisement 
il est en but a des veleites de cloisonnement., et ou il yam risque 
de retomber en arriere. La Commission va faire incessamment des proposi-
tions pour garantir le marche tel qu 1 il existe aujourd 1hui, le marche 
commun dans l 1 espoir qu 1 il reste commun, et meme des propositions d 1 appro-
fondissement. Et vous croyez que c 1 est essentiel? C1 est essentiel pensez-
vous surtout a un moment ou nous demandons a notre REEN.EmXXHR economie 
d~aire d~s efforts de relance ou il faut que les entreprises en relangant 
l 1 economie sachent s 1 ils vont investire pour un marche cloisonne ou pour 
un macche commun a Dix pays, voire demain a Douze, les efforts seront 
en consequence et la relance aussi sera en consequence. Deux, nous 
VOUlOnS Une poli tique de 1 1 energie COmme facteu'r d I independanCe maiS 
aussi de croissance de l 1 economie europeenne, c 1 est-a-dire que nous ferons 
des propositions dans quelques semaines pour epargner de 1 1 energie, pour 
faire un plan d 1 urgence en cas de crise d'approvisionnement, ce ~ui 
parait tellement lointain a certains maintenant, et qui peut revenir 
au galop, et d 1 investissements dans le domaine de 1 1 energie, sous tous 
ces facteurs, nous pensons que c 1 est la une donnee essentielle. Et puis, 
une politique industrielle orientee vers les technologies nouvelles 
- ., -
vous trouverez mentionnee la telemathmque, vous trouverez mentionnee 
certains domaines de la biochimie,de !'agriculture etc. de l'informatique 
et nous sommes prets a faire des propositions EEN~R concretes quant aux 
delais, quant aux efforts str~ctures a faire. Nous pensons que nous avons 
perdu trap de temps,qu'il faut maintenant se fixer des delais et aller 
vaut . de l'avant dans ce domaine. Ceci ~EN~ blen sur a fortiori pour une 
poli tique de la recherche et vous ne pouvez. faire tout cela qu 7 avec 
.un miNm minimum de politique de concurrence active po~aintenir et pour 
~ 
sauvegarder l'e5prit de la Cornmunaute. Et c'est alors qu on retourne 
au probleme ponctuel relativement modeste 
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contraignaaes, un plus grand r8le au systeme mon8taire europ&en 
en esperant que tous les Etats membres y adherent et nous voudrions 
surtout, et nous allons faire les propositions en ce sens, que l'ECU 
devienne-le pivot du systeme institutionnel ou plus que de par le 
passe le pivot du systeme institutionnel du systeme monetaire. 
Autre element sur lequel j 1aimerais attirer votre attention, c'est le 
parachevel7lent de 1 'Uniondouaniere. T>1esdames, I~1essieurs, il s 'est avere 
mce no~s avions tort dans les 20 annees ecoulees de ne pas toujours aller 
a~ssi vita qu'o~ le pensait en•disant : Allez-y moderement. Il faut tou-
jours a,ller aussi vite que possible. Force nous est de constater aujour-
d'hui qcie le marche commun n'est pas encore paracheve, comme on le souhai-
tait en 69. Il faut le faire,a un moment ou precisement il est en but 
a des veleites de cloisonnement ou il y a un risque de retomber en 
arriere. La Commission va faire incessamment des propositions pour 
garantir le marche tel ,qu' il existe aujourd 'hui, le marche commun, dans 
11 espoir qu'il reste commun, et m~me des propositions d 1approfondissement. 
Et nous croyons que c'est essential. C'est essential pensez-vous surtout 
a un moment ou nous demandons a notre economie de faire des efforts de 
relance ou il faut que les.entreprises en relangant l'economie sache 
s'ils vont investir pour un marche ~acloisonne ou pour un marche 
commun a 10 pays, voire demain a 12, les efforts seront en consequence 
at la relance aussi sera en consequence. Nous voulons une politique de 
l'energie comme facteur d'independance mais aussi de croissance de 
l'economie europeenne, c'est-a-dire que nous ferons des propositions 
dans quelques semaines pour epargner de 1 t energie pour faire un plan 
d'urgence en cas de·crise d'approvisionnement, ce qui parait tellement 
lointain a certains maintenant mais qui peut revenir au galop et d'in-
vestissements dans le domaine de l'energie sous tous ses facteurs, nous 
pensons que c'est la une donnee essentielle et puis, une politique 
industrielle orientee vers les technologies nouvelles, vous trouverez 
mentionnee la telematique, vous tror.-rerez mentionnes certaines domaines 
de la biochimie, de !'agriculture, etc, de l'informatique et nous sommes 
pr~ts a faire des propositions concretes quant au delai, quant aux 
efforts structures a faire. Nous pensons que nous avons perdu trop 
de temps, ~Q 1 il faut maintenant ss fixer des delais et aller de l'avant 
de ce domaine, ceci vaut bien~ sftr a fortio~i pour une politique de 
la recherche et vous ne pouvez faire tout cela que avec un minimum de 
politique de concurrence active pour maintenir et pour sauvegarder 
l'esprit de la Communaute. Et c'est alors qu'on retourne au probleme 
ponctuel relativement modeste qui nous fnt pose il y a un an. Est-ce 
qu'il n'y a pas un probleme britannique ? Si, il y en a un. Toutes nos 
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etudes, plus larges ou plus vastes, que nous allons soumettre aussi 
au Parlement european et aux autres institutions et des demain mon 
11• Andresen • • 1 t co egue ~ se presentera devant le Bureau elargi du Par emen 
pour le saisir de cette affaire, je dirai que dans le contexte de ce 
mandat nous avons aussi pense aux problemesinstitutionnels, et nous 
entendons faire des propositions pour l'equiliore institutionnel et 
le fonctionnement institutionnel de la Communaute. Au dernier.moment, 
. 
nous a~ons deci~e de ne pas l'incorporer ici, pour que cela ne charge 
pas tro-p le present mandat, mai.s comme avons pris 1' engagement davant 
EX le Parlement de faire des propositions institutionnelles avant le 
ler octotre, on ne perdra rien pour attendre a la suite des rapports 
presentes par le Parlement european, nous allons r~ir et ainsi en 
automne tout sera sur la table et tout le monde pourra se prononcer 
sur l'ensemble. L'examen de i&x±xxxx la situation britannique du 
problema financier nous amenait ala conservation objective que, 
effectivement, il y avait la, si vous tenez compte de la richesse 
des differents pays, de leur contribution, dans la part des differents 
pays dans le produit national brut et de ce que leur etait reverse 
par une politi~le ou par une autre qui avait quelque chose qui, si 
ce n'etait pas inacceptable, etait EXt certes inaccepte et qui en 
toute hypothese pouvait etre qualifie d'inequitable. Nous avons alors 
(?) les depenses, nous avons des 
depenses de fonctionnement, des autres, etc. et si vous faites 
cette decompositio~ .facile a faire qui existe d'ailleurs dans le 
document, vous verrez qu'il n'y aura qu'un seul secteur de depenses 
~ui fasse unreel probleme. C'est.la sectbn garantie du FEOGA. Et je 
le dis parce que c'est important. Nous trouvons que sur tous les autres 
il y a des nuances, mais pas des nuances qui justifient les termes d' 
inacceptables et meme pas d 1inequitables. Il n'y a que ±m a l'interieur 
la section garantie du FEOGA que pareille question peut se poser. 
Maintenant, en toute o')jectivite, 
•. des principes et de dire ce que nous voc.~lons :;>our 1 are:1ir. ~t 
harrnonie:.:.sement s 1 int·3grent da:1s cela les cri teres S'J.i va.;-_t lesqaels on 
donne une compensation et vous etes suffisan:Jent f'Lltes po:.:.r sa•.roir 
calculer et que rapidement o:1 arrive a ins-3re::::' les chiffres avec de-ctx 
trois modulations. Noas avons les tiroirs pleins de ctiffres et je dirai 
pour qu.'il ;.1';r ait pas d'~quivoc:ue dans la lettre de tra;:-;.s:nission Q'J.e 
j 'ai adressee aux cnefs d '3tats et de gouvernenent aujourd 'r"J.i, et ::;::J.i 
lear est rer:1ise a l'heu.re actuelle, aux ministres mernbres d·..:. Co!lseil des 
Affaires generales, au Coreper, a :t.Ime le Preside:1t du Parle::1ent e·.:rop6en 
et aux autr-es institutions, j 1 ai di t cp.e nous l:Ei restons a disposition 
et qu 1en toute h;fPothese avant les delais qu'on no•J.s a irnpartis, noc;.s 
ferons des propositions chiffrees. C1 est-a-dire pour que personne ne 
pense que nous ayons voulu no;;.s soustaire a cetJ~e char5e. i.:ais nous 
KIDm voudrions que les c:nefs d 1Etat et de gouverr.enent disent ce 'T'-e 
sera, ce qu 1 est encore :1.o-Gre Cor.lim .. :1:aut8, ce qu' elle sera de::nain. 
Les ~)rO~)Osi tions chiff:r Ses s 'y tro1.J.ve·'1t ainsi en philit:,T2~-:ll--:le et elleG 
seront pour le sornmet de Londres, si on le sm~nai te, elles seront s·.:r 
la ta-0le et je n 'ai aucun doute que nous ~...ooo:mx pourrons trouver 
accord H1--<l.essus. L'essec'ltiel, c'est C!U- 1 ·:.~1 accord si:1cere, con."Jent 
dirais-je, har:nonie•.:.se::1ent dans 1: 1.:r.e vision d' ensemole de la Co::o-.. :.-
naut·;, et non ~)as que r.otre Commmaut-~ donne l 'im:;::JressionTle, co::::li"Je si 
on ·.~chanc;eait des cheques ne tenant ~)as co::1:;>te de nos ar:t":itiCIE, O.e nos 
besoins e"u de nos mo:rens. Je voe1s remercie. 
La premiere question es·t I1:ZX pour :;::_ KATIOLI 
r~onsieur le President, le mandat vous engageai t avant tout a 
ne pas mettre en question la responsabilite financiere co:n.':11me pour les 
politiques qui sont financ6es avec les resso:J.rces propres de la Co~~­
naute. Bien, maintenant vous pou:.rez dire que ce mandat a ete respect8 
puisque l'on pr8voit de ne pas attaquer de front la limite, le plafond 
de 1% de la TVA pour le remboursement des Ztats memores a~ titre du 
FEOGA Garantie. Ou ~.:ien est-ce qu'il ne s'agit pas d't;11e suspension de 
la solidarite financiere, en fait une rationalisation de la politique 
agricole comm1me. En fait s'agit-il done d'u."l.e rationalisation de la 
politique agricole commune ? 
Non, je dirai que d 1apres la philosophie de la Co:::t"'lission, 
la solution id~ale serai t ::_)O'-lr nou.s d' inscrire la compensation ~:ri ta:n-
nique dans le budget et de la financer sur la base du systene des 
res sources propres. Mais vous savez tou.s les uns et les a'J_tres qu' en 
agissant ainsi, alors que nous sommes deja si pres du 1 %, ce seuil 
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serait franchi immediatement. Alors, si les Etats membres nous suivent 
et sont pr~t~ a faire sauter demain le seuil du 1 %, il n'y a uas de 
1rool8me, c'est la la solcl~io:'1-ideale. Aun moment, toutle monde dit, 
~l'est-ce rapporte aux differents Etats membres le budget de la Commu-
naute ? Ecoutez, le budget, ce n'est qu'un des elements, m~me dans un 
pays ou 40 %, comme dans le mien, etc. J~DXE, dans mon pays d 'origine, 
passe par le budget, ce n'est ~u'une indication, mais une indication 
valable. l.mis pour la Communaute, c 'est je crois o, 5 % du PNB qui passe 
par le budget,donc on ne peut pas juger a travers l'effort budgetaire 
du me~ite de la politique communautaire. Il ne se retrouve pas dans ce 
budget ce que nos palitiques communautaires ou !'existence de la Commu-
naute, l'appartenance ace ~ pourra apporter aux plus riches, 
a l'Allemagne. Dans quelles mesures l'Allemagne, par exemple, a-t-elle 
aagmente ses echa~ges intracommunautaires ? Vous ne trouvez pas cela 
dans le budget et nous ne voulons pas nous engager dans cette querelle. 
C1est pourquoi le budget n'est pas significatif et nous pensons qu'il 
vaudrait mieux l''oublier et dire : nous paierons a la Communaute ce 
qu'il faut pour faire les politiques qu'il faut et que nous sommes 
pr~ts a arriver a dix. Done, il faudrait faire sauter le seuil de 1 1~ 
Mesdames, Messieurs, je ne suis pas assez naif de penser que nos Etats 
membres sont prets dem~in a le faire. Et c'est pourquoi la Commission 
dit en ordre subsidiaire et en attendant que ce verrou saute, i± et il 
devra sauter, je pense qu'il sautera plus aisement et qu'il sera mieux 
acoepte le jour ou ?n aura mis en place les revisions de politique et 
les nouvelles propositions, eh bien en attendant ce moment, et au 
plus tard ce moment-If>., il faudrai"t trouver le s7steoe subsidiaire 0:1. 
tenant compte des richesse'3 :r8J.c,tives, c'est a l'interieur des benefices 
accordes aux differents Etatspar le FEOGA qu'on fait des abattements 
en faveur du Royaume-Uni au pourcentage et en tenant compte des deux 
criteres. 
Dick, je crois, en seconde question, oui ? 
Le President a.fait allusion a l'Allemagne dans sa premiere 
reponse. Nulle part dans le rapport, ni dans son introduction,il n'a 
parle du niveau actuel de contri'mtion de la republique federale, ni 
du niveau potentiel. Est-ce que c'est parce que la Commission s'est 
penchee sur le probleme et ne l'a pas considere comme une situation 
inacceptable, ou ~ien ne s'est-elle pas du tout penchee sur cette 
question ? 
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Je vous ai dit de toutes fayons, ~ il y a peut~tre des 
situations inaooeptees, nous n'en avons trouve auoune d'inaooeptable. 
Et la Communaute, la Commission surtout, a pense devoir juger en equite. 
Je l'ai dit tres honnetement, que unanimement nous sommes d'aooord que 
effeotivement, pour les raisons que je vous ai expliquees, je ne veux 
pas revenir la-dessus, il y a situation inequitable pour le RoyaumeeUni 
.dans oe domain~ du FEOGA. Ce n'est pas la meme chose pour l'Allemagne, 
surtout tenant oompte de sa ri~hesse relative par rapport a ces paie-
ments. -Et jedirai, sans vouloir ici maintenant ci ter des chiffres. 
Vous savez, oe document n'e~t que le debut d'une longue negociation, 
comme vous l'imaginez. Il y aura beaucoup, nous aurons beaucoup l'occa-
sion de nous entretenir de chiffres, j'imagine par la suite, mais en 
ce moment, chiffres a 1 1 appui ou chiffres en tete, le probleme britan-
nique est en train de se renforcer, le problema allemand non, de fa9on 
ohiffree. 
)erne question pour tout d 'abord et 
ensuite • 
Si vous permettez, encore une ajoute, quand m~e sans vouloir 
faire une entorse a mon propre principe, je dirai que pres des 4/5 de 
la contribution de l'A~lemagne au FEOGA sont ristournes. C'est vous 
donner une indication. N'est-ce pas ? Toujours dans la logique de ce que 
je vous ai dit tout-a-l'he:.1.re, je fais et je dis done 
nous trouvons a l'interieur du FEOGA et la vous avez cette 
britannique, alors que entre~ 70 et 8o%pour le probleme de la RFA 
.~ sont ristournes • 
•• 
Honsieur le President, pour bien oomprendre ce que vous pro-
posez pour la Grande-Bretagne, vous me dites que le desequilibre britan-
nique devrait etre oompense en comparant la PNB oritannique communau-
taire avec les interventions du FEOGA Garantie. En termes de pourcentage. 
Est-ce que ce mecanisme sera prevu pour augmenter les interventions 
du FEOGA Garantie afin qil'il revienne au pourcentage du GNP, c'est-B.-
dire oouverture a 100 1~ Et si c'est correct, est-ce que cet argent 
viendra s'ajouter a oe que nous ostenons aux termes du mecanisme finan-
cier de Dublin ? 
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Pour deux, trois choses m~mes, quand vous dites : est-ce 
qu'on comolera le fosse? C'est vrai que j'ai dit, voila, si vous 
voulez les deux jalons qui definissent la largeur du fosse. Vous vous 
rappellerez, enfin vous ne vous rappellerez peut~tre pas que j 1ai que 
dit tout-a-l'heure qu'il s'agit de savoir, est-ce qu'on accepte/100 % 
doivent ~tre combles, 90 ou 8?• 9a, c'est une negociation politique 
sur 1~ base du ?hiffre, chiffre que •• chacun en ~ trois au moins 
dans sa poche, mais qui ne sont pas tellement eloignes les uns des 
autre.s, de dire, sur la base de la situation financiere du Royaume-Uni 
et des autres, et des autres, est-ce qu'on accepte le fosse a combler est 
de 100, de 90, de 80 % ? C '.est en theorie que je dis cela. Deuxiemement, 
j'ai dit par qui? Pas par les plus pauvres mais par les autres, en 
fonction, en fonction de ce qui leur est retourne dans le FEOGA et ~~us 
vous rappelez ce que j'ai dit tout-a-l'heure, par example, pour l'Alle-
magne qui est un grand contri buteur, mais qui , cadre FEOGA , se 
voit retourner plus de 70 % , a:brs que vo~ je crois ce doit ~tre 1/3, 
a peu pres, a peu pres au~ela de 30 f~ ce ~Qi montre toute la diffe-
rence. Alors quant au mecanisme de Dublin, vous trouverez d'ailleurs 
un mot tres precis dans notre papier, a savoir que pour ce mecanisme, 
nous avons pris l 1 enga.gemm1t de faire des p~ositions d'ici la fin de 
l'annee et nous rcpetons que nous le ferons et qu'a ce moment-la, si 
necessaire, nous proposons sa prorogation. C'est une des possibilites, 
la decision ne peu~.pas ~tre consideree comme ayant deja ete prise. 
~mis d'abord, n'oubliez pas ce que je crains qui risque de tomber dans 
l'aubli avant les cheques, pas avant 1'-echec en un mot, en deux mots, 
les cheques, il faut penser a l'essentiel, c'est~ire la mise en 
place de financements de mesures a des fins stuucturelles. C'est essen-
tiellement, m~me si cela prend du temps, travers cela que nous essayons 
d 'avoir 1' equi].i1)re. La prorogation du mecanisme de Dublin est serieuse-
ment envisagee et nous nous prononcerons la-dessus pour novembre afin 
que, avant la fin de 1 'annee, on puisse se decider. r.:iaint enant j 'ajou-
terai uniquement pour ttre complet qu'actuellement le rendement de ce 
mecanisme est pratiquement nulle, comme vous le savez certainement. 
Oui, M. Palmer. 
Par consequent, r,r. Thorn, est-il :;ien vrai que ce soi t par 
une proportion appropn ee des abattemen1s aux termes du FEOGA ~ ou 
par un element repris du mecanisme de Dublin qu'il ~ aur~de deterio-
ration dans la contri1mtion britannique nette au budget. Est-ce que 
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c'est cela le but de 1 'operation ? Et en deuxieme lie,,_, 1T·is-je vous 
demander si en rapport avec ce que vous nol'.s dites sur la p6riode 
limit .:e prevue pour 1 'application de ces nouvelles mesures, i1 est 
realiste de supposer que vous prevoyez qu'ils s'appliqueront au-dela 
de la date d'adhesion de l'Espagne et du Portugal. 
Pour repondre a la derniere branche de votre question 
·d'abord, je dirai qu'en ce qul concerne la duree limitee, elle depend 
de differents elements. Si la situation change. N'est-ce pas. Nous 
avons parle des reference. Est-ce que vraiment on s'y retrouve dans 
le FEOGA? Honnetement, moi, -je ne pense pas qu'a court terme dans deux 
ou trois ans, votre pays, sur le plan agricola, se retrouve dans une 
situation sensiblement differente. lilais enfin, quand meme, il faut 
en toute honnetete intellectuelle envisager qu 1il faut faire le reexamen 
pour dire si les choses changent. Aussi pas seulement penser a votre 
pays, mais a ceux qui devront en supporter la charge, est-ce que leur 
relative richesse par rapport aux uns et atuc autres, et est-ce que 
leur retour net changent aussi puisque les sacrifices sont en fonction, 
vous comprenez ? C'est pourquoi il faut une periode de temps relativement 
~ - courte pour reexaminer. Est-ce que chacun se trouve dans la situation 
par rapport a l'autre dans laquelle il se trouve maintenant. Et puis 
les optimistes vous diront, comme on veut mettre en oeuvre de nouvelles 
politiques, essayons de xxvoir si la politique regionale restructuree, 
si les changements de politique agricole commune, amenent des change-
ments fondamentaux; C'est pourquoi l'honne~ete nous force a dire qu'il 
faut revoir a la lumiere des resu~ tats, il faut voir s 'il fc>.".i; r;:·a\.j;'ster. 
·nais surtont !10l'3 avo!lS pense que cela devai t se faire en toute :b..y!,)o-
th<)se et en tout dernier lieu le jour ou vous grevez de 1 %, c 'est-a.-
dire que de toutes fa9ons si je devais prendre un risque, je dirais que 
dans deux ans il faudra revoir, 9a ne veut pas dire bouleverser le 
mecanisme; jeter un coup d'oeil et ~re l'inventaire de la situation, 
et ce n'est pas tellemem done en fonction de !'adhesion de l'Espagne 
et du Portugal, · :ien q'J.e comme vous 1' imaginez le calendrier puisse 
tres bie!l co~ncider. 
I.'iflf. • • • • et Papi to. 
La premiere partie, c~etait la question de savoir si izX 
l'objectif de l'exercice •• 
Vous me comprendrez d'ailleurs aisement. Dans la logique de 
ce que je vous ai dit, on n'est pas •• Vous partez si vous voulez d'un 
resul tat • Ce n' est pas polemique, ce que je dis, mais le resultat 
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pour vous c'est !'arrangement financier de mai. C'est-a-dire est-ce 
que vous arrivez ace resultat ? Ce chiffre, nous ne l'avons a aucun 
moment considere. Nous avons considere d'autres chiffres a un moment. 
C'est..a...dire que paie X, que paie Y, qubsi- ce qu'on lui retourne ? 
Mais pas les virements, les compensations. Nous avons essaye, comme 
on l'a demande, apres deux ans, de voir quelle etait la base, quelle 
etait la raison et si nous nous refusons a ~~elque chose, c'est de 
dire ~~e nous allons proposer pour des raisons purement politiques et 
' de satisfa~tion piitiques, un versement sans avoir regardc les raisons 
et ses ±E± incidences. C'est pourquoi nous voulons l'ins8rer dans un 
mecanisme, mais je n'exclue pas, je n'exclue pas que cela puisse 
s'inscrire dans la m~me ligne, ~ sans dire au niveau du m~e chiffre. 
Monsieur Je President, en considerant votre rapport, je vois 
deux elements. Tout d'abord, vous mettez !'accent sur le traitement 
particulier a accorder aux produits mediterraneens et ensuite les 
niveaux et d'exportation a fixer pour fixer egalement 
les objectifs de production. Alors, une question, apres !'adhesion 
il y a_des produits mediterraneens qui depassent les 100% de 
,-., · \ Est-ce que pour ces produi ts, on "a appliquerun mecanisme de co-respon-
sabilite des producteurs ? Done, est-ce qu'on va utiliser pour les 
excedents la co-responsabilite ? 
Tout-a-l'heure, quand j'ai parle d'equite et d'equivalence, 
il n'est pas ~~estion de faire subir aux economies agricoles mediter-
raneennes un regime plus defavorable qu'aux economies agricoles du 
Continent ou du Nord," comme certains 1 'ont di t. Done, on veut 1' eten-
dre. S'il y a co-responsabilite chez les uns, il devra y avoir accep-
tation du principe de co-responsabilite chez les autres, la ou il y 
a excedent. A l'interieur de ce cadre, modulation de garan~ie, garantie 
de reprise jusqu'a quel niveau ? Cela reste a voir. Arrive alors 
surtout, surtout, il y a l'economie de montagne, sur le Continent, 
les regions que nous connaissons deja maitenant, et puis il y a les 
regions, comment dirais-je, qui sont au centre de nos preoccupations 
de convergence, mais il y aura en Mediterran~e certainement des re-
gions relativement deSriritees et qui peut~tre peuvent se trouver en 
situation d' excedent. Jouera sur 1' ensemble de la produ.ction, si 
~ je la trompe hors de l'objectif, elles n'auront pas par la politique de 
prix toute la satisfaction que peut-~tre le petit agriculteur peut 
esperer et dont il a besoin pour vivre. Et c'est precisement dans son 
hypothese et dans son cas qu'on a envisage un des programmes integres 
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qui ne s'inspirent pas uniquement de la politique agricole, d'ailleurs 
la convergence, je le dirai moi comme commissaire agricole 
la convergence ne peut pas se faire uniquement a iBx xtxx travers 
la politique agricola commune, elle doit se faire aussi et surtout 
a travers la politiq~e regionale, la politique sociale et tant d'aut~, 
mais pas sur le dos, seulement si vous me permettez cette expression 
pejorative, de la politique,agricole commune. Et si neanmoins toute 
au.tr~ politiq-q.e integree ne permet pas de rencontrer l'objectif 
politico-social dans certains secteurs defavorises, c'est alors qu'il 
faut envisager l'aide aux revenus que j'ai mentionnee tout-6-l'heure. 
Si je comprends bien, ce sera generalise,, mais avec des 
exceptions pou~ certaines •• 
Exact. Hais ce ne sera pas une co-responsabilite a critere 
unique~ pour l'ensenble, pour toutes les regions et pour tous 
les produits. Il faudra voir en fonction des produits, en fonction 
des objectifs de produc~ion, en fonction de ceux qui doivent ~tre 
suj ets a cela. 
Monsieur le President, vous avez fait reference plus haut 
dans le document a la perspective de 1' elargissement. :Mais je ne vois 
pas tres clairement quelles sont vos recommandations, si elles sont 
faites a partir de la perspective de l'elargissement. Pouvez-vous me 
rassurer en la m~tiere et me dire si vos propositions en matiere 
d'agri~~lture,developpement industdel, etc. seront suffisantes pour 
couvrir les problemas decoulant· de l'elargissement, par exemple. 
Vous avez souleve la question des ressources propres, et a cet egard 
vous avez dit tres clairement que le niveau actuel du budget co~~~u­
taire est tou~-fait insuffisant.pour une Co~~naute a 12. Plus speci-
fi~1ement, avez-VOUS ela~ore ce mecanisme ~XX financier au 
hen6fice du im~ Royaume-Uni en tenant compte du prooleme futur du 
Portugal, dont la part FEOGA serait tres limitee et en ferait done un 
contributeur net au bridget communautaire ? 
. Il est vrai que, au centre de nos soucis, il vaut mieux 
~tre tres clairset tres francs a ce sujet, ne se ~ trou-
va:i.ent pas les hYIJoth;ses de EJ!!XlBlargisseme!l-;;. '~aif' ~ous en avons 
tenu compte. Elles ont ete introduites dans la dimension de nos dis-
cussions, mais si vous voulez bien un moment, M. , me sui vre 
dans mon raisonnement, je ne dis pas y etre t vous 
pourrez tout-a-l'heure reprendre vos distances, mais si vous acceptez 
' 
y 
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le cheminement de pensee, la Commission part de l'idee qu'il faut 
un dessein politique ala Communaute, qu'il faut accepter den p~in­
cipes et en accepter les conseq' uences et sans porter atteintcn n ceo 
principes apres trouver dans la 1 · 0g1.que de la poli tique dea o•~C.n."lir.:::.on 
correctifs. Dans cette me ·1 • · sure, ~ n etait pas question dor.~ ~~~~~~ 
nant d 'introd-:.1ire une nuance differante pour de~ pa_ .. 9 qt:.i, c!.n:.n q-Jol-r.:f' 
temps, nous l'esperons, seront membres. C'etaitf~oncevoir une ~l~­
tique, l'arr~ter, et de trouver les per;me'tres---que • noun avons d~~tnin 
et les criteres qui sur la base de cette politique percettai~"lt do 
faire face aux demandes a~tuelles pour les membres actuels. Pour lc 
Portugal, je dirai que d'abord il ne faut pas ouolier que, a mon oeno, 
et au se1~ de la Commission, tout va dependre des clauses du trait~ 
d'adhesion, nous n'en sommes pas encore la, et aussi de la duree de 
la periode de tnnsition. Et ne me faites pas dire ce que je n'ai aucu-
nement !'intention de dire, mais quand nous parlions du moment de 
revision et qui ala limite serait celui ou l'on franchirait le 1%, 
et qu'a l'adresse de votre voisin compatriote et neanmoins ami 
.Iohn , j'ai dit que j'en voyais la limite, moi, dans quelque 
2 ans, alors sachons que l'elargissement,certainement, en tenant 
com:pte de la p8riode d'adhesion, et0. ne se fera pas avant; do·v' -::'est 
a ce mome::1t-la d' i::1troduire lt§lement, IlJE",.;_ ~ ,ie crois crc.e certains sont 
partis sur une fausse piste en disant ~Qe, ineluctablement, mainte-
nant, l'elargissement a fu'Espagne et au Portugal devait amener une 
autre solution que celle que nous avons preconisee. Je pense que c' est 
errone, en toute honnetete intellectuelle. 
M. Papito, ensuite l~lle l-1eye:B et r,r.Guatelli 
Monsieur le President, si j 'ai ··ien compris, vous avez an-
nonce des propositions pour la fin de l'annee. Par consequent, en pra-
tique, la partie du document en ce moment consti tue en quelque sorte une 
jgs declaration et j'aimerais savoir si parmi ces propositions il y 
aura egalement une proposition concernant !'augmentation des ressources 
propres. J'ai encore une autre question, si vous le permettez. Dans 
le calendrier pour l'examen de ce document, la lettre aux chefs d'Etat 
n'exclut pas, me semble-t-il, qu'il soit necessaire d'en parler egale-
ment au Consei europeen du printemps. Que fera entretemps la Commission 
pour resoudre le prookeme britannique pour 1982. Et troisieme question, 
si vous le permettez encore, une fois que le principe sera etabli 
selon lequel, pour la Grande-Bretagne au moins, les depenses FEOGA 
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Gar~~tie seront equilibrees par rapport au produit national ~rut, 
on pourrait se demander pour~~oi ce m~me principe ne s'appliquerait 
pas a l'Allemagne ou a la France, par example. Autre conse~~ence 
qui decoulerai t de ce .Principe, dans votre pays, me sem')le-t-il, il 
y a equilL,re entre les depenses FEOGA et le produi t national llrut. 
Il existe tm equili')re parfait chez vous •. Alors pourquoi votre pays 
doit payer sa part pour combler ce deficit britannique et pourquoi la 
France devrait le faire, elle qui n'a pas d'equilibre entre les de-
penses FEOGA Garantie et le produit national brut et pourquoi l'Alle-
magne, qui est un pays re~ativement prospere.J'aimerais connaitre 
les criteres. Je suis tout-a-fait d'accord que ce soit votre pays 
qui paie et pas le mien, mais enfin je voudrais conna!tre les cri-
teres. 
Essayons de repondre a cette serie de questions soulev·5es. 
par M. Papito. En ce qui concerne les ressources propres, il est 
clairement di t dans le dom~ment' et je pensais, mais alors je mexcuse 
si cela n'est pas ressorti de mes propos, de dire que nous n'acceptons 
pas la· limitation de 1 f~ Et il est dit dans le § 30 de notre rapport 
la Commission ne peut accepter la limitation que nous considerons 
~tre artificielle de.s ressources propns et en proposera l'accroisse-
ment lorsque la realisation des objectifs definis et retenus par la 
Commission en dependra. En disant : nous ferons des propositions 
de le depasser d~s que nous en aurons besoin. Je l'ai dit tout-a-
l'heure, honn~tement nous savons que demain, pas question qu 1on nous 
suive 18.-dessus, j 1 espererais mais je ne crois pas, etil faut done 
avant montrer que c'est serieux notre volonte d'amenager les politi-
ques existantes, d'etre raisonnables dans les depenses des ressources 
propres. Ce n'est pas notre faute si par malheur on nous demande de 
faire face a de nouvelles exigences, a de nouvelles politiques, a une 
situation particulierement onereuse et difficile au moment ou le 1% 
est en train de s'epuiser. Mais c'est comme ga. Eh bien, nous voulons 
montrer que nous somme·s au moins aussi raisonnables que les Etats 
membres,n'oubliez d 1ailleurs pas que les propositions m~e en matiere 
agricola etaient en dessous de ce que les Etats membres ont finalement 
decide, nous voulons montrer que nous sommes raisonnaoles dans les 
depenses, que nous savons ramener politique regionale, politique 
sociale, tout en mettant de nouveaux accents, mais la ramener dans un 
ree~aili~rage plus serieux. Quand cela sera mis sur pied, quand nous 
aurons parle des mecanismes pour la Grande-Bretagne et d'autres, 
et quand le jour sera venu, nous dirons : et maintenant pour la 
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politque industrielle, pour , pour !'ensemble des 
piitiques, il faudra depasser le 1~ Done, il est clairement dit 
je crois m~me a trois endroitsL~e rapport que le 1 % ne saurait 
iie 
~tre une limite pour nous et que nous ferons des propositions quand 
nous buterons sur ce butoir. l~is on l'annonce des aujourd'hui pour 
que personne ne s'y trompe. 2, en ce qui. concernela procedure a suivre 
j'ai envoye .una lettre d'aacompagnement au~ chefs d'Etat et de gouver-
nement dans laquelle j'ai encore mis !'accent sur !'importance de ce 
doctiment et je suis heureu.:x: que M. Papito me 
ramene ace sujet, dans qette lettre j'ai parle de la methode a sui-
vre. Elle me parait essentielle. Ici, nous ne parlons pas seu lament 
d'un mecanisme financier; nous parlons de reforme de politique, 
d 1 equilibrage et de reequilibrage de la Communame, de nouvelles 
orientations, done cela sort du cadre d'une proposition normale. 
Ce qui serait simplement martel a mes yeux, ce serait si ceci etait 
renvoye a tel Conseil specialise, une autre partie appelle l'autre, 
et alors il y aurait 1~ tactique et chacun prendrait 
un marceau et personne ne retrouverait !'ensemble et il n'y aurait 
pasde conception d~semble. C'est pourquoi nous demandons aux chefs 
d'Etat et de gouvernement de se prononcer sur le methode et nous 
souhai tons que la glo',alite de cette politique soit garantie, que le 
caractere hautement politique de !'ensemble soit respect€ et que la 
participation primordiale de la Commission qui en a fait les proposi-
tions XMiEN soit 'respectee aussi. Et que pour cela, cela se fasse 
soit au niveau du Caseil gener~l, soit par une equipe speciale. Il 
y a eu des comit~s S')aak, des comites Herner, qu_'il y ait, qu'il 
s'a."isse des membres du Coreper o:.1 d'autres, mais qu'il y ait, si 
le Conseil des Affaires generales n 1arrive pas a prendre ces taches 
en main, alors qu'il y ait un charge par pays plus bien sftr la 
Commission ou son president, et qu'ensemble on s 1attaque a ce pro-
blema. Les procedures de detail sont indifferentes, et qu'a la fin de 
l'annee ~u/plus tard on se retrouve dans une seance disons speciale du Gons e~ 1 . 
/des Affaires gen3rales mais limitee a cela et qui soit m~me peut~tre 
plus longue que d'ordinaire, car je pense ~e si on a eu,~ 
je ne sais pas, une conference de a une conference de 
Messina, cela se justifierait d'avoir une reunion des ministres des 
Affaires etrangeres ~ till peu plus longue que normale pour ~ 
arr~ter les orientations de !'Europe de la 2eme generation. Voi±~ 
quant a la procedure. Entretemps, ~ si le Conseil europeenfsou-
haite la prochaine fois, ou le C~eil des Affaires generales, nous 
produirons les chiffres qu'ils vpudront. D'ailleurs, il y aura un 
3 3e bande - page 11 
tas de documents qui vont suivre, nous produirons 1es chiffres 
qu'ils voudront sur les problemes plus specifiquement financiers, 
quand ils le souhai teront. Il y avai t m~me 
a un certain moment des hesitations de le faire maintenant, mais 
nous ne voulions pas que cette reorientation de la politique commu-
nautaire soit enterree uniquement sous un chiffre pour un pays et 
que toute !'attention europeenne soit braquee sur : quest-ce que tu 
pa~ es, qu' est"-ce que j e pai e·, qu' est-ce que nous lui payons ? 
Imaginez cet impact psychologique que nous voulions eviter ~1'2. ces 
!:lOrnent nous avons a faire, f8,Ce a des defits te1lemen-l; enormes qu 'on 
parle seP.le'118:n.t combien je donne a ce pays. C'est ce que nous ne 
voulions pas, nous voulions d 'abord affirmer, je suis navre de 
!'absence de certains de vas collegues britanniques, qu'ils sachent 
que nous voulions d'abord arrimer le fondement en toute equite qu'ils 
ant droit a quelque chose et de fixer les parametres et de dire 
quels principes nous inspirent.et puis le chiffre devrait en decouler 
comme une resultante. 
Clara ~ Meyers 
Je voudrais continuer sur le 1 i01e En supposant que vous 
ayez raison et que vous soyez suivi iB par les Etats membres et 
!'addition sera avant tout payee par 4 petits pays, le Benelux et le 
Danemark. Ces quatre pays ne repreeentent pas tellement,ne pesent 
pas tellement lourd du point de vue mecanisme des votes et la pression 
politique des grands sera forte et en plus de cela on ne pourra plus 
faire jouer la menace du 1 f01e Pensez-vous qu.'on en sortira? Cela 
me semble un peu dangereux. 
Je pense qu'on en sortira. Nous savons taus qu'en ces 
moments economiquement difficiles, il y a des reflexes protectionnis-
tes, nationalistes Et egoistes, tout cela se rapproche l'un de l'a~tre, 
mais on nous demande, on nous demande du cercle. On 
nous demande de degager les uns et de char5~s les &ltres, mais dene 
pas charger les plus fai~Jles, de charger les plus riches. Et quand on 
parle des riches, on dit: non, cela ne vont·pas aimer ga, ils sont 
soi t trop petits, trap grands, trap -~eaux, trap jolis, que sais-je. 
Il faut trouver un moyen et le moyen a trouver c'est a notre sentiment 
en faveur de !'esprit communautaire, de la solidarite de nouvelles 
politiques. Ce n'est pas de charger quelqu'un excessivement, ~ 
ce n'est pas d'ihtroduire !'element du juste retour, rnais de voir 
---,---. -, -------
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que peut~tre certains auront un peu moins de profit immediat au 
benefice de politiques communautaires ~~i joueront pour tous. Et 
c'est egalement ce que nous voyons ••• C'est pourcela que nous pensons 
que 1 % ne saurait vraiment pas ~tre une limite car effectivement je 
crois que pour faire face a tous les defits communautaires que nous 
connaissons, nous devons passer le 11.:. I•1ais permettez-moi d 1ajouter 
deux choses:· en ce qui concerne les nouvelles poli tiques que nous 
essayons de mettre en oeuvre, 
elles ne devront pas toutes coUter une somme folle d'argent. Rappe-
lez-vous, Mme 1-zyers, vous et moi nous nous en souvenons, de 1' epoque 
ou la Communaute a fait des progres enormes sans beneficier de ces 
ressources propres et g sans depenser beaucoup d'argent. Si vraiment 
comme la Commission l'espere, il y a esprit EmmmKXM communautaire et 
solidarite, nous pouvons concevoir des politiques communautaires 
propos6es par la Commission, arr~tees par la Communautes, et qui 
ne demanderont pas des ressour.ces communautaires. lvlais 
qui seront une harmonisation des politiques de chaque pays, sous u.n 
contr~le que, c'est la ou nous esperons en arriver, ou est-il dit que 
demain, chaque nouvel effort commu.nautaire doit ~tre exclusivement 
base sur des ressources.propres, c'est-8-dire sur des ressources 
communautaires qui -viennent s 1ajouter en sus. Quant a votre affirma-
tion de tout-a-1 'heure, permettez-moi d '-:l revenir tres brievement 
pour dire que je crois que votre afftrmation n'est ps entierement 
fondee. En effei, je n'ai pas dit que, du moins je ne m'en ~~ 
souviens pas, et j'ai pour une.fois ete attentif a ne pas ~re ce 
lapsus, je n'ai pas dit que la France ou l'Allemagne n'auraient 
pas une part significative dans cet effort. C'est ainsi que de fayon 
negative j 'aimerais le presenter. Merci. 
Oui, nous avons encore 4 questions, M •
• 
I•lonsieur le President, j 'ai une cr.1estion au sujet de la 
politique agricole coffirmme et sur le 1 cfo. Je voudrais faire paxser 
preceder cette question,i de deux remarques I:relininaires. Si la 
CoiJIDunaute a 12 % d'inflation et s'il est vrai que lesParlements 
europeensmettent 4 ans du point de vue procedure pour denouer leur 
accord et pour faire sauter le verrou de 1%, comment croyez-vous que 
l'on puisse continuer une politique agricole commune dans ces condi-
tions ? 
---,---, -, -------
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que peut~tre certains auront un peu moins de profit immediat au 
benefice de politiques communautaires ~~i joueront pour tous. Et 
c'est egalement ce que nous voyons ••• C'est pourcela que nous pensons 
que 1% ne saurait vraiment pas ~tre une limite car effectivement je 
crois que pour faire face a taus les defits communautaires que nous 
connaissons, nous devons passer le lfo. Hais permettez-moi d 'ajouter 
deux chases:· en ce qui concerne les nouvelles poli tiques que nous 
essayons de mettre en oeuvre, 
elles ne devront pas toutes canter une somme folle d'argent. Rappe-
lez-vous, Mme :Myers, vous et moi nous nous en souvenons, de l'epoque 
ou la Communaute a fait des progres enormes sans beneficier de ·ces 
ressources propres et m sans depenser beaucoup d'argent. Si vraiment 
comme la Commission l'espere, il y a esprit EmmmxzR communautaire et 
solidarite, nous pouvons concevoir des politiques communautaires 
proposces par la Commission, arretees par la Communautes, et qui 
ne demanderont pas des ressour.ces communautaires. r.lais 
qui seront une harmonisation des politiques de chaque pays, sous un 
contr~le que, c'est la ou nous esperons en arriver, ou est-il dit que 
demain, chaque nouvel effort communautaire doit ~tre exclusivement 
base sur des ressources.propres, c'est-8-dire sur des ressources 
communautaires qui .. viennent s'ajouter en sus. Q;uant a votre affirma-
tion de tout-a-1 1heure, permettez-moi d'y revenir tres brievement 
pour dire que je crois que votre afftrmation n'est ps entierement 
fondee. En effei, je n'ai pas dit que, du mains je ne m'en sx=xx 
souviens pas, et j'ai pour une. fois ete attentif a ne pas ~re ce 
lapsus, je n'ai pas dit que la France ou l'Allemagne n'auraient 
pas une part significative dans cet effort. C'est ainsi que de fayon 
negative j 'aimerais le presenter. Herci. 
Oui, nous avons encore 4 questions, M •
• 
Ivlonsieur le President, j 'ai une q'J.estion au sujet de la 
politique agricola conunune et sur le l 1'o. Je voudrais faire pmoJR'l' 
preceder cette question,i de deux remarques 12reJininaires. Si la 
Coi:llllunaute a 12 % d' inflation et s 'il est vrai que l~ Parlements 
europeensmettent 4 ans du point de vue procedure pour denouer leur 
accord et pour faire sauter le verrou de 1%, comment croyez-vous que 
l'on puisse continuer une politique agricola commune dans ces condi-
tions ? 
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•• To\}jours optimist e. Je vois -.;ien que nous parlons 
du depuis des mois, mais, vous savez, un echec ne m'a 
jamais empeche de perseverer dans la t~che, moi je suis un adepte 
de Coubertin et je crois qu'il faut t~ours remettre l'ouvrage sur 
le metier, mais je ~ crains que les contin-
gences seront telles dans un proche avenir que beaucoup de gens 
seront plac~s dans la situation, ou ~)ien ils defairont certaines 
chases, ce qui serait crimi~el et ca~trophique, ou alors ils com-
prehdront·que vraiment leur discour de dimanche etait juste, c'est 
qu'il faut faire la Communaute si x les faits~ 
' 
Et alors il faudra peut-etre aussi qu 1ils imaginent, je le disais 
tout-a-l'heure tres brievement, les mecanismes adaptes. 
aussi 
Les ressources propres augmentent/avec l'inflation, alors 
je ne sais pas si 9a va continuer dans la situation 6conomique 
actuelle, je n'en sais rien. Et depuis deux ans, de toutes fa9ons 
depuis deux ans, il faut l'ajouter, les depenses agricoles, quoi-
~l'on en dise et quoiqU'on en ecrive, n'augmentent plus au meme 
~Qthme ~~enos ressources, du moins nos propositions. On n'en a peut-
etre pas tenu compte assez, mais c'est juste. La Commission sait 
toujours tres bien et fait toujours de son mieux, et tres bien, 
comme nous le savons. Honsieur Thorn, etant donne que vous rejetez 
toute sugcest;_or: concernant par example q:v.e 
1' Allemagne pou~ra:i.t se trouver dans une sit-, 2.tio:1 inacceptable, qu' est 
ce que vous allez dire au Chancellier Schmitt quand vous allez le 
voir. Bon, alors, si vous ne Vbulez pas de cette question, j'en ai 
une autre. Votre domment ne mentionne pas de nouvelles sources de 
ressources pour la Communaute. Peut-on introduire par example des 
taxes sur 1 'huile vegetale et sur d 'autres produi ts ? Non. Nous ne 
pensons pas qu'il sera necessaire, cette annee ou l'annee prochaine, 
de le faire et entretemps nous pourrons taus y reflechir. Non, nous 
n'y avons pas reflechi, nous n'avons rien prepare en la matiere. 
Monsieur le President, pouvez-vous nous dire de f~on 
precise quels sont les pays qui doivent payer l'addition pour le 
Royaume-Uni, est-ce qu'il s'agit uniquement des pays du Benelux 
et du Danemark, comme cela a ete dit, ou en font partie aussi la 
France et l'Allemagne? Ou est-il exact, c'est ce que j'ai lu, que 
c'est seule l'Allemagne qui sera un peu dechargee par le nouveau 
systeme ? Deuxieme question, m& d'apres le document, il y aura une 
• 
3 e banda - page 14 
diminution des catrisutions que re9oivent les pays riches du FEOGA. 
Est-ce que cela ne sigifie pas que ces pays riches vont payer 
leurs agriculteurs a partir des tresors nationaux ou alors les fonds 
sont-ils transferes du Tr·3sor national a Bruxelles. Comment cela 
va-t-il se passer ? 
Ecoutez, sur le~ ben~ficiaires, je crois que nous avons 
et~ tres olairs. Votre compatriote a parle du Benelux et du Danemark. 
J'ai ajoute tres clairement que Mme I~ers aurait dU etendre sa 
question puisqu'il n'y ~it pas seulement Benelux et Danemark, il 
y avait aussi France et Allemagne. Cela reuond cl.?j~ 2. le. uremiere 
partie de vot~c-e 01.1estion. J'ai d'aillev_c-s dit tout-8.-l'heure f!:''.G 
b. r.on"cri uti on ou 1 'effor·!; a demander pour la Grande-Bretagne 
etait a mettre a la charge de tous les autres en fonction de ce 
qu'ils en tiraient et en fonction de leur relative richesseo Vous 
connaissez comme moi les criteres. Vous savez ce que les uns et les 
autres touchent, a peu de chose pres, vous savez leur quotation sur 
leur.ordre de richesse et dans son ensemble; Alors 
vous savez tres bien que les plus pauvres, c'est l 1Irlande, la Grece 
et l'Italie, done voila, ce n'est ps de la qu'il faudraattendre le 
grand effort. Si vous soustrayez ces trois et la Grande-Bretagne, 
vous voyez a peu pres d'ou v~ent l'effort. C'est mathematiquement 
tres juste et alors en ce qui concerne les pai~ments, il ne faut pas 
y voir des piements a faire, 1) je l'ai dit tout-b-l'heure par les 
agriculteurs, meme pas par les Etats, mais les paiements de la 
Communaute seraient amplffis en fonction de la contri~mtion a la 
compensation, o 'est-a.-dire qu.e les pa:.rs qui aujourd 'hui touchent en 
sus, c'est-a-dire sat, le terme dont j'ai horreur, ce que les Anglais 
~~alifient de beneficiairesneut seraient des beneficiaires mains 
nets. ·ou est la catri')ution de leur agric·.;_lture ? Il n'y en a pas 
dit-ectement. 
La derniere question est pour 1-1. C t>cNE'Y (IR.ISfl Tt~P:V 
Honsieur le President, je crois qu. 'il y a tm.tjours un 
eclaircissement demande. Vous avez dit que seuls les pays riches 
devraient payer une partie de la reduction pour le Ro;yaume-Uni. 
Le document di t : les Etats membres qui -_,eneficient, qui 1encficient 
le plus de la politique agricola commune du Royaume-Uni, done cela 
' .. 
• 
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inclut l'Irlande, ~ien que vous ayez precise par la suite quelque 
part dans un paragraphe su.i vant qu' i 1 fallait tenir compte de la 
situation parti~~liere de l'Irlande, E~ de l'Italie 
et de la Grece, est-ce qu'on ne peut pas envisager quand m~me une 
participation de ces trois pays dans les remboursements au Royaume-
Uni , ou y aurait-il exemption totale pov~ ces trois pays ? 
. 
Si on ne veut pas. m'ecouter, moi, je n'y peux rien. 
J'ai dit·: c 1 est un des criteres, le deuxieme, c'est de leur richesse 
relative. Et si vous voulez bien porter votre regard sur le para-
graphe 44, alors vous trou.vez :mxx: au 44 : En etablissant les pour-
centages d 'abattement, il importera de tenir compte de 1 'orientation 
presentee dans le present rapport, c'est-a-dire que l'on a dit 
que cela doit aller des pays riches aux pays pauvres. Et vous savez 
~~i sont les pays pa~~es, vous d venez de les nommer une sixieme 
fois, selon laquelle les politiques de la Communaute doivent privi-
legier la solidarite des pays les plus prosperes a l'egard des pays 
moins prosperes, Irlande, Grece,- Italie nommes. Je les repete pour 
la cinquieme fois. J'espere que maintenant c'est clair ••• Alors 
je n 'y peux rien. 
Y-a-t-il exemption totale ou pas ? 
Qu~~d on aura les chiffres, je vous le dirai. Je vous dirai 
que les contributions, c'est en fonction de leur richesse et en fonc-
tion de leur relative pauvretQ ils paieDont moins ou pas. Nous en 
discuterons. Si j'avais deja les cheques, je vous les aurais commu-
niques. Je dis que dans l'etablissement de l'addition, il faut tenir 
compte de deux criteres. De leurs beneficies qu'ils tirent du FEOGA 
et de leur relative importance les uns par rapport aux autres dans 
leur degre de richesse et de pauvrete et je dis c'est pounquoi , 
independamment des agriculteurs irlandais, c'est pourquoi l'Irlande, 
la Grece et l'Italie .bien sUr se trouvm1t da~s une situation spe-
ciale. Dans quelle mesure tiendra done compte de cette situation spe-
ciale ? J'attends aussi de connaitre les reactions des Etats membres 
des Chefs d'Etat et de gouvernement, nous avons une philosophie et 
nous avons dit ici en toute hypothese ceux-la devront etre ~ 
privilogies et ne X pourront pBS etre mis a contrio~_,_tion de la m~me 
fa9on. Comprenez. ~ll:l[bt:dPouhliez pas, que, c 1 est ce que r.r. le 
secretaire general me rappelle, l'Irlande, dans l'arrangement des 
deux dernieres annees, cottribue deja au reglement du Roya~e-UNi, 
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la porte ouverte et nous avons d'ores et deja fixe qu'en toute 
hJ·IDJl;hese il fallai t respecter leurs revenus relati vement plus bas 
des Irlandais, des Italia~s et des Grecs. C'est cela. 
Est-ce que. les pays plus pauvres que le Royau.me-Uni vont 
y participer. Il faut attendre, il faut attendre. •• 
:r.~erci, Messieurs les interpretes, merci, Mons:i:ur le 
President. Merci, Messieurs. 
